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1.  INTRODUCTION

L’objet de la présente étude est de passer en revue et de synthétiser la
documentation pertinente sur les liens entre le changement technologique et
l’évolution de la productivité. Bien que théoriquement distinctes, ces deux
notions sont souvent liées dans les débats sur les politiques et elles font l’objet
d’une gamme étendue de mesures gouvernementales.

Les analyses parues récemment dans la presse populaire ont mis en
relief la stagnation de la productivité au Canada par rapport aux États-Unis1.
Diverses explications ont été proposées, dont une issue d’une préoccupation
de longue date au Canada : le faible niveau de la recherche-développement
(R-D) dans les entreprises2. De fait, un certain nombre d’autres explications, y
compris la réglementation gouvernementale et la baisse de la valeur du dollar
canadien – qui hausse le coût de l’importation de technologies qui
permettraient aux entreprises canadiennes d’améliorer leur productivité – ont
aussi un lien avec le changement technologique3.

Le ralentissement du taux de changement technologique est souvent
mentionné comme cause possible du ralentissement de la croissance de la
productivité survenu après 1973 dans les pays développés. Bien que les
données sur cet aspect (examinées plus loin) ne soient pas concluantes, on a
de plus en plus l’impression que les importants progrès technologiques
survenus en informatique et dans les télécommunications, dont l’apparition et
l’expansion d’Internet en tant que nouveau mode de communication de masse,
permettront un regain spectaculaire de la croissance de la productivité et du
revenu réel4.

La propension des responsables des politiques à considérer la
promotion des activités technologiques comme un volet important de la
stratégie de croissance industrielle n’est certes pas nouvelle, notamment au
Canada, où le débat au sujet des causes et des conséquences du changement
technologique se poursuit depuis au moins trois décennies5. Après avoir mis
en place l’un des régimes fiscaux les plus généreux à l’égard de la R-D de tous
les pays de l’OCDE, l’incapacité apparente du Canada à engendrer des taux
de croissance de la productivité semblables à ceux des autres pays est
déconcertante. On peut aussi s’interroger sur la conviction réaffirmée du
gouvernement canadien d’offrir une aide financière encore plus importante
pour les activités à caractère technologique.

Les liens entre l’activité technologique et l’évolution de la productivité
sont complexes et difficiles à mesurer. Ainsi, en dépit de l’abondante
documentation publiée sur cette question, il n’y a pas de « vision orthodoxe »
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de la nature ou de l’ampleur de ces liens. L’objet du présent rapport est de
passer en revue et de synthétiser la documentation pertinente, en faisant
ressortir les aspects sur lesquels il serait important d’orienter la recherche
future tout en proposant des projets de recherche spécifiques.

Le rapport est structuré de la façon suivante. Le chapitre 2 renferme un
exposé succinct des liens théoriques entre la croissance de la productivité et le
changement technologique. Les problèmes conceptuels et empiriques liés à la
spécification et à l’estimation de ces liens y sont décrits et évalués. Le
chapitre 3 résume et synthétise les études empiriques consacrées aux liens
entre la R-D, l’innovation et la productivité aux niveaux de l’économie, de
l’industrie, de l’entreprise et des groupes d’industries et d’entreprises. Le
chapitre 4 est consacré aux facteurs reconnus pour avoir une incidence sur la
relation empirique entre le changement technologique et l’évolution de la
productivité : niveau de scolarité de la main-d’œuvre, concurrence industrielle,
etc. Le chapitre 5 tente de vérifier l’existence d’un profil temporel dans les liens
observés entre le changement technologique et l’évolution de la productivité,
en faisant ressortir les facteurs qui pourraient expliquer un tel profil. Le chapitre
6 est consacré aux liens entre l’informatisation et les changements
technologiques connexes dans les télécommunications, d’une part,  et
l’évolution de la productivité, d’autre part. La principale question qui nous
intéresse ici est de savoir si la « révolution numérique » a déclenché une
croissance accélérée de la productivité et, si ce n’est pas le cas, pour quelle
raison. Au chapitre 7, nous énumérons les principales lacunes qui persistent
dans notre connaissance de la relation entre le changement technologique et
l’évolution de la productivité. Enfin, au chapitre 8, nous proposons un certain
nombre de projets de recherche qui pourraient contribuer à combler les
lacunes décrites dans le chapitre précédent.



2. CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE ET ÉVOLUTION
DE LA PRODUCTIVITÉ

La notion de changement technologique est parfois assimilée à celle de
changement de productivité, mais les deux notions sont distinctes en dépit de
leur interdépendance. Le changement technologique contribue (dans une
mesure indéterminée) à l’évolution de la productivité. Pour connaître la
contribution du changement technologique à l’évolution de la productivité, il
faut toutefois atteindre une certaine précision dans la mesure de celle-ci.

Mesures de la productivité

Les mesures de la productivité comprennent les indices construits pour
différents facteurs de production, par exemple le travail et le capital, et les
indices représentant une moyenne pondérée des facteurs de production. Les
mesures de la productivité individuelle des divers facteurs de production sont
appelées indices de productivité partielle des facteurs. Les mesures de la
productivité qui englobent tous les facteurs sont appelées indices de la
productivité totale des facteurs. Ainsi, la productivité du travail est un indice
construit en divisant une série statistique de la production réelle par une série
statistique du travail réel. L’indice le plus commun de la productivité du travail
est la production réelle par heure travaillée. De même, la productivité du
capital est un indice construit en divisant une série statistique de la production
réelle par une série statistique du capital réel. La production par heure
travaillée est la mesure de la productivité la plus largement disponible aux fins
des comparaisons entre industries et entre pays6.

La productivité multifactorielle ou productivité totale des facteurs (PTF)
correspond au ratio de la production réelle (ou de la valeur ajoutée réelle) à
une moyenne pondérée des facteurs, où les coefficients de pondération
correspondent à l’importance relative de chaque facteur dans le coût de
production. Des indices de PTF sont construits tant pour la production brute
que pour la production nette (valeur ajoutée), la production brute englobant les
intrants matériels intermédiaires et la production nette excluant ces intrants7.
Les comparaisons internationales sont le plus souvent basées sur le ratio de la
production réelle à une moyenne pondérée des intrants capital et travail.

La croissance temporelle de la mesure calculée de la productivité
partielle ou totale des facteurs constitue donc une mesure de la croissance de
la productivité. Lorsque l’indice est exprimé sous la forme d’un taux de
variation, il représente le taux estimatif de croissance de la productivité. Le
tableau 1 renferme des estimations de la croissance de la productivité du
travail pour un échantillon d’industries canadiennes. La principale observation
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qui en ressort est la baisse relativement marquée du taux de croissance de la
productivité après 1973 dans toutes les industries de l’échantillon. De façon
générale, la croissance de la productivité a continué de fléchir tout au long des
années 80 et 90, mais à un rythme plus lent que durant la période qui a suivi
1973. Cette tendance se retrouve essentiellement dans les autres économies
développées. Les explications de l’évolution de la productivité doivent donc
concorder avec cette observation frappante et généralisée.

Tableau 1
Productivité du travail

Taux de croissance annuel

Industrie 1963-1973 1973-1992

Agriculture, forêt et pêche
Mines et carrières
Aliments, boissons et tabac
Textiles, vêtement et cuir
Produits du bois et meubles
Papier, produits du papier et impression
Produits chimiques
Produits minéraux non métalliques
Produits métalliques de base
Produits métalliques
Machines agricoles et industrielles
Produits électriques
Matériel de transport
Autre matériel de fabrication
Électricité, gaz et eau
Construction
Commerce de gros et de détail
Restaurants et hôtels
Transport et entreposage
Communications
Finances, assurances, immobilier et
  services commerciaux
Services communautaires et
  personnels

4,96
5,37
3,23
4,46
3,29
3,10
4,26
3,88
2,88
3,44
3,95
4,09
5,95
4,01
5,16
2,48
2,17
1,26
5,47
6,03

1,70

1,03

2,85
0,91
1,58
2,40
2,51
1,22
0,75
0,68
2,33
0,93
3,41
3,83
1,99
0,46
1,41
1,23
1,29

-0,55
1,89
5,69

1,21

0,52
La mesure de la productivité du travail correspond à la production brute par heure travaillée.
Source : Gera, Gu et Lee (1998b).

Les causes des changements observés dans la productivité dépendent,
en partie, de la façon dont la productivité est mesurée. Ainsi, dans le cas des
mesures partielles de la productivité, le taux ou le niveau de croissance de la
productivité peut être plus élevé dans un pays (ou une industrie) qu’ailleurs,
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parce qu’on y utilise une combinaison différente de facteurs de production ou
parce qu’on y utilise plus efficacement un facteur. La mesure de la productivité
du travail fournit une bonne illustration de ce cas. La productivité du travail
augmente habituellement lorsque du capital est substitué au travail, en raison
de la productivité marginale décroissante des intrants variables. La productivité
du travail est généralement supérieure dans les économies, les industries et
les entreprises ayant un coefficient de capital plus élevé, toutes choses égales
par ailleurs. De même, la productivité du travail peut être supérieure dans
certaines économies ou organisations parce que le facteur travail y est utilisé
plus efficacement, en maintenant constant le facteur capital.

L’utilisation des indices de PTF atténue l’incidence de la substitution des
facteurs sur la performance mesurée de la productivité et permet d’isoler plus
précisément les conséquences des gains d’efficience « purs ». Néanmoins, les
mesures de la productivité tant partielle que multifactorielle soulèvent des
complications qui peuvent mener à des conclusions trompeuses ou
inadéquates au sujet de l’évolution de la productivité. Les mesures de la
productivité devraient, en principe, rendre compte à la fois de la quantité et de
la qualité de la production et des intrants; mais l’intégration appropriée des
changements qualitatifs dans les séries de données sur la production et les
intrants pose un défi particulièrement redoutable8.

Une autre complication découle de l’émergence de nouvelles formes de
production. Si les indices de prix utilisés pour ramener les mesures monétaires
de la production et des intrants à leur valeur réelle sont fondés sur un panier
de produits non parfaitement représentatif du panier de produits réellement
acheté, ces indices de prix et les mesures de la production réelle qui en
découlent seront faussés. Cela pourrait vouloir dire que les indices calculés de
la productivité sont biaisés.

Des écarts apparaîtront presque à coup sûr entre les coefficients de
pondération de la production utilisés dans la construction des indices de prix et
les coefficients de pondération réels lorsque les organismes de statistique tels
que Statistique Canada et le Bureau of Labor Statistics des États-Unis utilisent
un panier de biens donné comme base de pondération de la production pour
une certaine période de temps. Une conséquence de cette pratique est que la
productivité mesurée ne sera vraisemblablement pas le reflet précis de la
productivité « réelle » à un point donné dans le temps. En outre, si les facteurs
qui contribuent aux erreurs de mesure varient en importance dans le temps,
même l’évolution temporelle de la productivité mesurée peut constituer un
indicateur imprécis de la tendance véritable de la productivité9.
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Changement technologique

Au sens le plus large, le changement technologique peut être vu comme le
taux auquel de nouveaux procédés de production et de nouveaux produits sont
lancés et adoptés dans l’économie. Le lancement est habituellement identifié à
l’étape de l’innovation, tandis que l’adoption est identifiée à l’étape de la
diffusion. La plupart des observateurs estiment que toute distinction entre les
étapes de l’innovation et de la diffusion est arbitraire, dans la perspective du
changement technologique, parce que la diffusion suppose l’adaptation et
l’amélioration continues d’une innovation initiale. On peut supposer que le
lancement et l’adoption de procédés de production et de produits nouveaux
permettent à la société de profiter de niveaux plus élevés de production réelle
en maintenant constants les services des intrants traditionnels comme le
travail et le capital. Ainsi, le processus devrait engendrer une plus grande
productivité. De même, un taux plus élevé de changement technologique
devrait se traduire par un taux plus rapide de croissance de la productivité,
toutes choses égales par ailleurs. Dans ce contexte, le changement
technologique n’est pas nécessairement « gratuit ». En effet, des ressources
réelles doivent être consacrées à stimuler le changement technologique. Mais
le résultat net attendu demeure une hausse de la production réelle pour une
dotation initiale en facteurs de production10.

L’application de nouveaux procédés de production exige souvent la
mise au point et l’adoption de nouveaux produits, c’est-à-dire de nouveaux
biens en capital. Bien souvent, il n’y a pas de ligne de démarcation claire entre
un nouveau procédé et un nouveau produit. Néanmoins, les économistes ont
tendance à considérer que les nouveaux procédés engendrent principalement
une baisse des coûts de production traditionnels, tandis que les nouveaux
produits se traduisent principalement par un accroissement direct du bien-être
des consommateurs parce qu’ils leur offrent de nouveaux attributs ou une plus
grande quantité d’attributs « traditionnels » à un prix égal (ou inférieur) à celui
des anciens produits11. S’il n’en ressort aucune indication qu’une forme de
changement technologique est plus souhaitable qu’une autre, les innovations
qui visent à réduire les coûts sont souvent plus faciles à déceler que les
améliorations « qualitatives » apportées aux produits existants.

Tel qu’indiqué précédemment, le changement technologique entraîne
une augmentation de la productivité en accroissant la production réelle (ou, ce
qui est équivalent, le revenu réel) que la société peut atteindre avec les
ressources productives dont elle dispose. Notons qu’une réduction des sous-
produits « indésirables » de l’activité économique, comme la pollution, le crime
et la maladie, engendre une hausse significative du revenu réel. Il n'est donc
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pas nécessaire que le changement technologique soit associé à une
augmentation de la richesse réelle pour qu’il y ait gain de productivité.

Les problèmes conceptuels et pratiques que soulève la mesure du
changement technologique sont encore plus redoutables que ceux liés à la
mesure du changement de la productivité. De fait, il est difficile de concevoir
une mesure unique qui traduirait avec précision la nature complexe et
hétérogène du changement technologique. En conséquence, les économistes
utilisent diverses mesures approximatives.

La R-D comme indicateur du changement technologique

Les dépenses de recherche-développement (R-D) sont peut-être l’indicateur
approximatif du changement technologique le plus utilisé12. L’hypothèse sous-
jacente est relativement simple : la R-D constitue une condition nécessaire,
quoique non suffisante, du changement technologique. Même si cette
hypothèse bénéficie d’un large soutien direct et indirect, il est beaucoup moins
clair qu’une relation précise et cohérente existe entre la R-D et le changement
technologique. À titre d’exemple, on fait parfois valoir que le lien entre la R-D
et le changement technologique est plus étroit à certaines périodes de l’histoire
qu’à d’autres. Ainsi, on a souvent affirmé que les connaissances scientifiques
fondamentales « disponibles » qui peuvent être exploitées grâce à la R-D
commerciale étaient plus abondantes à divers moments avant le milieu du
20e siècle, ce qui expliquerait en partie pourquoi le taux de changement
technologique (et de changement de la productivité) a ralenti après 1973.

On a aussi soutenu que la nature des activités de R-D détermine le lien
entre celles-ci et le changement technologique. À titre d’exemple, même si l’on
suppose habituellement que la R-D réalisée dans le secteur privé a une plus
grande incidence directe sur la productivité que celle qui se fait dans les
laboratoires gouvernementaux ou universitaires, l’impact indirect de la R-D à
but non lucratif, notamment la recherche fondamentale, peut être assez
important. Plus précisément, la recherche menée par des organismes sans but
lucratif peut être complémentaire de la recherche réalisée par des entreprises
à but lucratif. Il est possible que tant la « combinaison » que la quantité de R-D
effectuée dans une société influent subséquemment sur le taux de
changement de la productivité13. Les données pertinentes au lien existant
entre la composition de la R-D, la productivité et la croissance économique
réelle sont examinées dans un chapitre ultérieur.

La mesure du stock de capital de R-D, en tant qu’indicateur du stock de
connaissances techniques, se butte à certains des problèmes que soulève la
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mesure précise de la croissance de la productivité. Deux difficultés particulières
viennent compliquer la mesure du stock de capital de R-D : 1) le choix du taux
de dépréciation approprié des dépenses de R-D antérieures14 et 2) la
détermination des coefficients de pondération « exacts » de la R-D réalisée à
l’extérieur de l’entreprise (de l’industrie ou du pays), afin de conjuguer cette
source possible de connaissances techniques empruntées ou acquises aux
dépenses « internes » de R-D15.

Nonobstant ces problèmes, les mesures de la R-D demeurent les
indicateurs les plus utilisés du changement technologique.

Brevets et autres indicateurs

Les données sur les brevets occupent une place de choix parmi les autres
mesures approximatives du changement technologique. Tandis que les
dépenses de R-D sont des indicateurs basés sur les facteurs, les données sur
les brevets semblent être des indicateurs axés sur les produits. Toutes choses
égales par ailleurs, les seconds devraient avoir plus de signification que les
premiers. Néanmoins, l’utilisation de l’intensité des brevets comme mesure du
changement technologique présente un certain nombre de lacunes connues.
L’une d’elles est qu’il n’est peut-être pas nécessaire de recourir à un brevet
lorsque le secret commercial constitue un moyen efficace de protéger la
propriété intellectuelle liée à des activités technologiques. Une autre est qu’un
simple décompte des brevets n’est pas nécessairement un bon indicateur de
l’importance commerciale de la technologie sous-jacente ou de l’effet de cette
technologie sur la productivité, toutes choses égales par ailleurs. Dans
certaines circonstances, l’obtention d’un brevet peut être motivée surtout par le
désir de hausser les coûts à l’entrée pour d’éventuels rivaux, auquel cas la
principale conséquence de l’octroi du brevet est d’engendrer des bénéfices
monopolistiques au lieu d’un gain réel de productivité. Ces réserves nous
incitent à la prudence au moment de tenter d’établir un rapport entre l’évolution
de la productivité et l’activité liée aux brevets afin d’évaluer les liens possibles
entre le changement technologique et l’évolution de la productivité16.

D’autres analyses statistiques ou études de cas portent sur des
innovations particulières et lient l’apparition et l’adoption de ces innovations à
l’évolution de la productivité dans une industrie17. L’accent mis sur certaines
innovations et sur leur utilisation permet une évaluation plus poussée de toute la
gamme des facteurs contextuels qui, habituellement, façonnent les décisions
des gestionnaires entourant l’application d’une nouvelle technologie, ainsi que
des conséquences de la mise au point et de l’application d’une technologie
nouvelle. Par ailleurs, une telle orientation limite les généralisations possibles à
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partir des résultats obtenus. De nombreuses innovations ne peuvent être
facilement identifiées ou segmentées aux fins d’une étude spécifique. À titre
d’exemple, il est souvent difficile de préciser les changements organisationnels
qui peuvent influer sur la productivité; ou encore, certains changements sont
liés à d’autres changements en cours, de sorte que l’on tente d’attribuer
individuellement des effets à ce qui est, en réalité, un ensemble de facteurs
« technologiques » conjoints.

Retombées technologiques

Toute mesure du changement technologique doit partir du constat que le
changement technologique extérieur à l’unité d’analyse – une entreprise, une
industrie ou un pays – influera sur le lien entre le changement technologique et
le changement de productivité au sein de cette unité. De fait, le changement
technologique qui se produit à l’extérieur de l’unité peut influer sur les activités
technologiques au sein de l’unité en modifiant les produits marginaux et les
coûts marginaux pertinents à ces activités.

La notion utile ici est celle de retombées technologiques, que l’on peut
interpréter comme étant les éléments de la technologie nouvelle mise au point
par certaines organisations que d’autres organisations réussissent à
s’approprier sans dédommager (en totalité ou en partie) ses créateurs pour la
valeur de la technologie acquise. Une conséquence de cette situation est que
les effets de la productivité sur le changement technologique peuvent se faire
sentir bien au-delà des organisations qui réalisent l’essentiel de la R-D, des
activités liées aux brevets et des autres activités connexes à la technologie en
cause. Une conséquence connexe est que le fait que des organisations (ou
des groupes d’organisations) mènent relativement peu de R-D ou d’activités
liées aux brevets ne signifie pas forcément que le changement technologique
n’a aucune importance pour la progression de la productivité dans ces
organisations. Cela pourrait vouloir dire que les mesures traditionnelles de
l’activité technologique sont de mauvais indicateurs du stock réel de
connaissances technologiques auxquelles ces organisations ont accès.

Il y a une abondante documentation consacrée à l’examen du
processus des retombées technologiques et des facteurs qui déterminent
l’importance de ces retombées. Ces travaux seront brièvement examinés dans
un chapitre ultérieur. À ce stade, il est utile de noter que le phénomène des
retombées a une importance particulière au Canada. Notamment, le niveau
relativement élevé de propriété étrangère a été lié au niveau relativement
faible de la R-D dans l’industrie manufacturière canadienne. Ce phénomène a
lui-même été lié à la « piètre » performance du Canada au chapitre de
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l’innovation industrielle et de la croissance de la productivité par ceux qui
estiment qu’il serait dans l’intérêt du Canada d’appliquer des contrôles plus
rigoureux à la propriété étrangère. Par ailleurs, les partisans d’un régime de
propriété étrangère libéral font valoir que les sociétés sous contrôle étranger
sont une importante source d’importation de technologie au Canada et qu’elles
comblent ainsi en partie le besoin de mener des travaux de R-D coûteux dans
les entreprises canadiennes18. L’évaluation de ces positions opposées doit
partir de données sur l’importance des rendements de la technologie indigène
par rapport à la technologie liée aux « retombées » et sur les effets de la
propriété étrangère dans l’un et l’autre cas.

Technologie intégrée au travail et au capital

L’adoption de nouvelles méthodes de production est si étroitement liée
aux investissements en capital qu’un monumental problème
d’estimation surgit lorsqu’on tente de mesurer les diverses influences
de l’investissement en capital sur la productivité. (Boucher, 1981, p. 94)

Si la nouvelle technologie est incorporée aux intrants travail et capital, cela
peut poser un problème d’identification. Plus précisément, il devient difficile
d’établir de façon empirique la contribution des facteurs « traditionnels » à la
croissance de la productivité, en la distinguant de la contribution des nouvelles
connaissances techniques. Certains économistes ont soutenu que la plus
grande partie du changement technologique prend la forme d’une amélioration
des intrants, en particulier les intrants en capital. Le cas échéant, une
augmentation du taux d’utilisation des nouveaux intrants aura une incidence
sur la croissance de la productivité et il pourrait être difficile de distinguer les
effets de l’utilisation d’intrants améliorés de ceux découlant d’une utilisation
accrue des intrants. On peut dire la même chose des situations où le
changement technologique s’accompagne d’une augmentation de l’échelle
d’exploitation des organisations et des industries. Autrement dit, il peut être
difficile de départager en pratique les effets sur la productivité des
augmentations d’échelle et d’envergure des organisations économiques des
effets découlant de la mise en œuvre et de l’exploitation de nouvelles
technologies, pour une échelle et une envergure données.
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Changement technologique exogène et endogène

Les complexités que font surgir la modélisation et l’estimation des liens entre la
croissance de la productivité et le changement technologique sont aggravées
par la présence possible d’une simultanéité directe et indirecte entre les deux
processus. À titre d’exemple, un changement technologique non intégré,
par exemple la recherche en mathématiques visant à faciliter l’adoption de
réseaux de communications numériques à haute vitesse, pourrait
éventuellement stimuler l’investissement dans de nouveaux ordinateurs et
matériels de communication, lesquels pourraient, à leur tour, faciliter l’adoption
de technologies nouvelles dans une vaste gamme d’activités manufacturières
et de services. Les gains de productivité découlant des investissements en
ordinateurs et en matériels de communication nouveaux traduiraient donc la
recherche sous-jacente en mathématiques et les nouveaux investissements en
capital. Départager les contributions de chacun de ces éléments à la
croissance de la productivité est manifestement une tâche empirique difficile.





3.  ÉTUDES EMPIRIQUES DE LA R-D, DE L’INNOVATION
ET DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITÉ

Les inventions et les innovations ont été une importante source
d’améliorations technologiques et de gains de productivité. (Fortin et
Helpman, 1995, p. 17)

Nonobstant les difficultés largement reconnues que pose l’identification
des liens entre le changement technologique et la croissance de la
productivité, il existe une abondante documentation empirique sur la question.
De fait, les travaux publiés sont si nombreux et ont une portée si vaste qu’on
ne peut les résumer de façon exhaustive dans ce rapport. Nous passerons
plutôt en revue quelques synthèses détaillées de cette documentation ainsi
que des études relativement récentes qui confirment essentiellement ou qui
modifient les résultats antérieurs19.

L’analyse de la contribution du changement technologique à la
croissance de la productivité a suivi deux grandes approches. L’une a porté
sur l’identification économétrique et non économétrique de la croissance
résiduelle de la PTF, une fois recensés tous les facteurs pouvant contribuer à
la croissance de la PTF (autres que le changement technologique). Cette
approche est associée à des économistes comme Edward Denison et Dale
Jorgenson20. Si ces études ont tendance à montrer l’importance statistique du
résidu « non expliqué » de la productivité (que l’on présume être le
changement technologique), son interprétation a donné lieu à beaucoup de
controverse. Notamment, il y a eu un débat animé sur la mesure dans laquelle
ce résidu traduit des biais dans la mesure du capital matériel « traditionnel » et
d’autres intrants et sur la contribution des économies d’échelle propres aux
nouvelles techniques de production.

Une seconde approche, plus représentative des travaux de recherche
récents visant à démontrer les liens entre le changement technologique et la
croissance de la productivité, intègre diverses mesures du changement
technologique comme variables explicites dans des modèles de croissance de
la productivité. Pour l’essentiel, ces études s’intéressent à la R-D en tant que
mesure approximative de la technologie; mais quelques études de cas sont
consacrées à des innovations et à leurs effets économiques. Notre examen
des écrits pertinents porte surtout sur ce second groupe d’études.

La revue documentaire présentée dans ce chapitre envisage tour à tour
les données économétriques et non économétriques. Notre examen se
résume essentiellement à l’identification et à la synthèse des résultats publiés
sur les aspects suivants : 1) les taux de rendement privé et social de la R-D et
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les autres mesures de l’innovation et du changement technologique; 2) les
taux de rendement privé et social de différentes formes de R-D et
d’innovation, par exemple la recherche fondamentale ou appliquée, la
recherche financée par l’État ou par des fonds privés, la recherche entreprise
par des organismes à but lucratif ou par des organismes à but non lucratif
(notamment les universités); 3) les sources de retombées technologiques, par
exemple la R-D étrangère et la R-D intérieure.

Notre examen vise aussi à résumer les constatations issues des travaux
consacrés à ces questions au Canada et à identifier et expliquer, si possible,
tout écart significatif entre les expériences canadiennes et étrangères.

Études économétriques

Ces études englobent les analyses statistiques des liens possibles entre les
mesures de la production réelle (ou de la productivité) et les facteurs
déterminant les changements de production (ou de productivité), y compris les
mesures du changement technologique. Le « modèle » habituellement
employé dans ces études exprime la croissance réelle (ou les écarts de
croissance) de la production en tant que fonction de la croissance réelle (ou
des écarts de croissance) des facteurs « traditionnels » comme le capital et le
travail, et des intrants non traditionnels tels que les services découlant du
capital de R-D. À l’aide d’une fonction de production Cobb-Douglas (ou d’une
forme fonctionnelle plus souple), nous pouvons directement estimer les
élasticités de la production. Dans des modèles connexes, l’équation de la
production réelle est re-spécifiée en une équation de la productivité. La
productivité du travail sera ainsi exprimée comme la différence entre le taux de
croissance de la production réelle et celui du facteur travail réel. Dans les
modèles où la variable dépendante est une mesure de la productivité, les
coefficients estimés des variables représentant le « changement
technologique » sont les taux de rendement des intrants technologiques tels
que la R-D21. Le terme constant est interprété comme la mesure du taux de
changement technologique « non intégré », c’est-à-dire la croissance de la
productivité non liée à la croissance des variables représentant les intrants
technologiques explicites.

Données canadiennes

Bernstein (1988) présente des données économétriques sur les taux de
rendement privé et social de la R-D au Canada dans une série d’industries.
L’importance relative et absolue des retombées ressort du fait que le taux de
rendement social de l’investissement en R-D est sensiblement plus élevé que
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le taux de rendement privé. De fait, les retombées entre industries sont plutôt
modestes dans l’ensemble de l’échantillon. Par contre, les retombées intra-
industries sont assez importantes, surtout dans les industries qui ont une
propension relativement élevée à faire des dépenses de R-D22.

Voici les ordres de grandeur : le taux de rendement social du capital de
R-D (après dépréciation) dans les industries ayant une propension plus élevée
à faire des dépenses de R-D est un peu plus du double du taux de rendement
privé net, évalué à 11,5 p. 100. Le taux de rendement social du capital de R-D
dans les autres industries est un peu moins du double du taux de rendement
privé net.

Bernstein présente certaines données sur le lien entre les retombées de
la R-D et la performance en matière de R-D dans son échantillon. Ces
données montrent notamment que les retombées entre industries servent de
substitut au capital de R-D de l’entreprise dans toutes les industries de
l’échantillon. L’effet est assez marqué, surtout dans les industries ayant une
propension relativement faible à investir en capital de R-D. L’effet des
retombées intra-industries sur la R-D « interne » est plus modeste, en valeur
absolue, que l’effet des retombées inter-industries. Dans les industries ayant
une propension relativement faible à faire de la R-D, les retombées de la R-D
ont un effet négatif sur la R-D interne. Dans les industries ayant une
propension relativement élevée à faire de la R-D, il y a une relation
complémentaire entre les retombées intra-industries et la R-D interne.

Bernstein ne précise pas les canaux par lesquels ces retombées se
propagent et il indique qu’il pourrait s’agir d’un sujet de recherche important
pour l’avenir. Il est peut-être révélateur que dans les cinq industries où il y a un
écart significatif entre la réaction des entreprises canadiennes et celle des
entreprises sous contrôle étranger aux retombées intra-industries, les coûts
unitaires des entreprises sous contrôle étranger diminuent proportionnellement
plus que ceux des entreprises sous contrôle canadien. Ce résultat laisse
penser que l’investissement étranger direct pourrait être un canal
particulièrement important de diffusion des retombées technologiques intra-
industries.

Dans une étude connexe, Bernstein (1989) a retracé les retombées de
la R-D d’une industrie canadienne à l’autre. Son étude porte sur neuf industries
manufacturières au cours de la période 1963-1983. L’auteur observe une
variation importante entre les pays récepteurs quant au nombre d’industries
engendrant des retombées. De même, les élasticités des retombées diffèrent
sensiblement d’un pays récepteur à l’autre. Les neuf industries montraient un
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taux de rendement privé de la R-D systématiquement élevé. Ce dernier
résultat n’est toutefois pas corroboré par d’autres études canadiennes. Mais
l’observation faite par Bernstein de taux de rendement sociaux sensiblement
plus élevés que les taux de rendement privés concorde avec les résultats
d’autres études. Les industries qui ont une propension à la R-D relativement
élevée n’affichent pas nécessairement un taux de rendement plus élevé sur le
capital de R-D. De même, ces industries ne sont pas systématiquement les
principales sources de retombées de la R-D.

Dans une étude plus récente, Bernstein (1996) s’intéresse aux
retombées technologiques des activités de R-D dans l’industrie du matériel de
communications. Il observe des retombées importantes en provenance de
cette industrie dans l’ensemble du secteur manufacturier canadien. En termes
relatifs, toutefois, les retombées de la R-D du secteur manufacturier américain
ont un impact plus important sur les intensités factorielles dans le secteur
manufacturier canadien que les retombées provenant de l’industrie canadienne
du matériel de communications. De même, le secteur manufacturier canadien
et l’industrie américaine des produits électriques ont des retombées dans
l’industrie canadienne du matériel de communications. Le capital de R-D de
l’industrie américaine des produits électriques a un effet plus important sur la
structure de production de l’industrie canadienne du matériel de
communications que le capital de R-D du secteur manufacturier canadien.

L’étude de Bernstein consacrée à l’industrie canadienne du matériel de
communications fait ressortir l’importance des retombées internationales de la
technologie pour l’industrie canadienne. Plus précisément, l’auteur constate
que les retombées du secteur manufacturier américain ont été à l’origine de
près des trois quarts du taux de croissance annuel moyen de la productivité
dans l’ensemble du secteur manufacturier canadien. Les importantes
retombées provenant de l’industrie canadienne du matériel de communications
ressortent des différences observées entre les taux de rendement privé et
social de la R-D dans cette industrie. Ainsi, le taux de rendement social du
capital de R-D de l’industrie canadienne du matériel de communications est
estimé à 55 p. 100, ce qui est 225 p. 100 plus élevé que le taux de rendement
privé. Par contre, le taux de rendement social du capital de R-D du secteur
manufacturier canadien est estimé à 21 p. 100, soit 24 p. 100 de plus que le
taux de rendement privé. Le taux de rendement privé négatif que semble avoir
le capital de R-D du secteur manufacturier concorde avec les résultats de
diverses études où l’on n’a pu déceler un effet de productivité intra-industrie
associé aux dépenses privées de R-D dans les industries manufacturières
canadiennes. Ce dernier résultat demeure une énigme que l’on n’a pas encore
réussi à expliquer de façon satisfaisante.
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Mohnen (1992) examine un certain nombre d’études canadiennes et
non canadiennes consacrées au rendement de la R-D et présente certaines
données économétriques originales. L’auteur signale que les données sur le
Canada sont contradictoires. Plus précisément, certaines études offrent peu
d’appui à l’hypothèse d’un lien étroit entre la R-D et la croissance de la PTF;
mais d’autres études ont permis de produire des estimations qui concordent
avec les résultats obtenus pour d’autres pays. Les résultats économétriques
de l’auteur indiquent un faible lien entre la R-D canadienne et la croissance de
la PTF dans l’industrie canadienne23. De fait, dans certaines spécifications du
modèle, l’auteur n’a observé aucune relation statistiquement significative. Il en
conclut que la question doit être réexaminée avec de nouvelles données et de
nouveaux modèles. En particulier, une analyse plus désagrégée pourrait
dégager un tableau plus clair des raisons pour lesquelles l’incidence de la R-D
effectuée au Canada diffère de celle de la R-D réalisée à l’étranger.

Pour ce qui est des autres caractéristiques de la R-D, Mohnen a
tendance à confirmer l’« interprétation classique ». Notamment, les taux de
rendement sociaux de la R-D sont sensiblement plus élevés que les taux de
rendement privés, tandis que les rendements sont plus élevés sur la R-D
financée par l’entreprise que sur la R-D financée par des fonds publics. Ce
dernier résultat fait ressortir la contribution indirecte de la R-D financée par des
fonds publics, c’est-à-dire son rôle complémentaire par rapport à la R-D
financée par des fonds privés.

Ces résultats, qui montrent des taux de rendement privés relativement
faibles sur les dépenses de R-D des entreprises manufacturières canadiennes,
semblent contredire les arguments fréquemment invoqués en faveur d’un
accroissement de l’aide gouvernementale à la R-D du secteur privé. De fait, ils
pourraient indiquer que le régime relativement généreux du Canada à l’égard
de la R-D du secteur privé ne fait qu’encourager un grand nombre d’activités
innovatrices marginalement profitables. Ils pourraient par ailleurs signifier que
le Canada n’offre pas un contexte favorable à l’exploitation de « percées »
scientifiques industrielles et que les percées qui surviennent sont exploitées
par les entreprises utilisatrices de façons qui ne contribuent pas directement à
améliorer la productivité des établissements manufacturiers canadiens. À titre
d’exemple, de nouvelles connaissances industrielles pourraient être utilisées
principalement par des filiales étrangères de multinationales canadiennes24. En
raison du manque de données sur cette question, on ne peut que spéculer sur
la plausibilité tant des résultats publiés sur les rendements privés de la R-D
industrielle au Canada que sur les raisons avancées pour les expliquer.
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Autres études

Griliches (1998) résume les résultats d’études économétriques fouillées des
taux de rendement de la R-D financée par des fonds privés et des fonds
publics aux États-Unis. Ces rendements se situent généralement entre 18 et
20 p. 100. L’auteur précise qu’il n’y a pas d’écart entre l’incidence des
dépenses de R-D fédérales et celle des dépenses des entreprises privées sur
le niveau et le taux de croissance de la productivité totale des facteurs à
l’échelle de l’entreprise, bien que des écarts ressortent à l’échelle de
l’industrie. On pourrait penser que ce dernier résultat traduit les taux
différentiels de financement gouvernemental de la R-D dans diverses
industries. Si le financement de l’État est concentré dans des secteurs où le
financement privé est, par ailleurs, « excessivement faible » sous l’angle de
l’efficience sociale – peut-être parce qu’il est très difficile de s’approprier les
rendements de la R-D dans ces secteurs – on devrait s’attendre à observer
des différences entre les rendements de la R-D financée par des fonds privés
et ceux de la R-D financée par des fonds publics. Les études révèlent presque
unanimement des rendements élevés et significatifs sur la R-D interne25. Elles
montrent aussi des retombées importantes en provenance de la R-D
extérieure à l’entreprise26.

La difficulté d’identifier les rendements sur la R-D interne et sur la R-D
exécutée à l’extérieur de l’organisation vient du fait que la première peut
permettre à l’organisation de mieux exploiter les retombées de la R-D
auxquelles elle a accès. Les études tendent à montrer que l’interaction entre le
stock de R-D d’une entreprise et les retombées de la R-D étrangère est
généralement positive et significative27. Ce résultat concorde avec ceux
montrant que les retombées de la technologie étrangère sont complémentaires
de la R-D interne d’une entreprise. Cette complémentarité a été signalée plus
tôt dans les études canadiennes citées en référence. Ce qui est moins clair
dans les travaux publiés jusqu’à maintenant est la façon dont la nature de la
R-D interne influe sur la capacité d’une organisation d’exploiter les retombées
technologiques. À titre d’exemple, la recherche appliquée est-elle plus
complémentaire des retombées technologiques que les dépenses consacrées
à la mise au point de procédés et de produits nouveaux? La question semble
notamment pertinente pour le Canada vu l’apport important des retombées de
la technologie étrangère à la croissance de la productivité au Canada.

Les données disponibles semblent indiquer que les rendements sur la
R-D varient selon la nature des travaux de R-D entrepris. Dans l’ensemble, le
taux de rendement sur la recherche fondamentale est plus élevé que le taux de
rendement sur les dépenses de R-D (Griliches, 1998).
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Études de cas

Les études de cas consacrées à des innovations constituent une autre façon
d’aborder l’examen des rendements sociaux et privés de l’innovation. On peut
opposer à ces études la critique familière suivante : leurs conclusions ne
peuvent être généralisées à tous les cas. Mais elles ont tendance à confirmer
les résultats des études économétriques. Conjuguées à des études
économétriques, les études de cas peuvent donc produire un tableau
relativement cohérent des répercussions des activités innovatrices.

Mansfield (1996) résume un certain nombre d’études de cas
importantes consacrées à des innovations industrielles, dont certaines qu’il a
lui-même réalisées. Ces innovations sont survenues principalement dans des
industries manufacturières, bien que la gamme des activités manufacturières
visées soit assez étendue. Plusieurs des innovations étudiées avaient une
importance « moyenne », une précaution prise par l’auteur pour éviter le risque
manifeste de trop concentrer l’attention sur des innovations particulièrement
réussies. Si les taux de rendement sociaux varient d’une innovation à l’autre,
ils sont généralement assez élevés, soit entre 30 et 50 p. 100, et même parfois
plus. De façon générale, ces taux de rendement sociaux estimatifs sont
sensiblement supérieurs aux taux de rendement privés correspondants et
l’écart est particulièrement marqué dans le cas des innovations majeures.

Baily et Chakrabarti (1988) ont étudié de façon assez détaillée quatre
industries (produits chimiques, machines-outils, électricité et textiles). En se
basant sur des études de cas, ils affirment que l’évolution de la technologie
a été un élément vital de l’évolution de la productivité dans ces industries.

Griliches (1998) résume plusieurs autres études de cas consacrées
notamment aux activités innovatrices qui bénéficient d’un soutien
gouvernemental. Ces études confirment aussi les taux de rendement très
élevés sur l’innovation. À titre d’exemple, le taux de rendement des dépenses
de R-D de la NASA est d’environ 40 p. 100 par année à perpétuité, ce qui est
plus du double du taux de rendement de toutes les autres formes de R-D
entreprises aux États-Unis. Toutefois, Griliches formule quelques critiques
méthodologiques sévères à l’endroit de ces études.

Les recherches actuelles mènent habituellement à la conclusion que la
R-D financée par des fonds publics offre un taux de rendement inférieur à la
R-D financée par des fonds privés. Cela traduit entre autres la nature « non
commerciale » d’une bonne partie de la R-D financée et entreprise par les
gouvernements. Mais, tout compte fait, la R-D financée par l’État engendre des
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retombées dont profitent les projets de R-D du secteur privé. Plus précisément,
elle réduit le coût que doivent assumer les industries et, ainsi, améliore leurs
perspectives de croissance de la productivité. Il semblerait par ailleurs que la
R-D financée par des fonds publics « déplace » une partie de la R-D financée
par les entreprises dans beaucoup d’industries (Mamuneas et Nadiri, 1996).

Les données sur les brevets appuient indirectement la conclusion selon
laquelle les activités technologiques qui se déroulent dans les laboratoires
gouvernementaux et universitaires procurent des avantages scientifiques
importants. À titre d’exemple, Henderson, Jaffe et Trajtenberg (1998) ont
examiné une vaste base de données regroupant tous les brevets accordés aux
États-Unis à des universités ou à des établissements semblables entre 1965 et
le milieu de 1992. Les auteurs montrent que, pour l’ensemble de cette période,
les brevets universitaires ont été plus importants et de portée plus générale
que la moyenne, mais que l’écart observé a diminué progressivement. Leur
mesure de l’importance est le nombre de « citations reçues ». Étant donné les
priorités de financement de l’État, il n’est pas étonnant que les brevets
universitaires soient concentrés dans le secteur des produits pharmaceutiques
et celui des technologies médicales.

Bien sûr, l’importance scientifique ne correspond pas toujours à
l’importance « commerciale ». Dans le secteur des soins de santé notamment,
une vive controverse entoure la question de savoir si l’innovation
technologique a permis d’améliorer globalement l’efficience ou si ses coûts
dépasse ses avantages. L’élément critique ici est que les hôpitaux rivalisent
entre eux notamment en investissant dans les technologies nouvelles. Étant
donné que le rendement privé de l’investissement dans les nouvelles
méthodes de diagnostic et de traitement englobe les recettes nettes enlevées
aux autres hôpitaux, le taux de rendement social moyen de l’adoption d’une
nouvelle technologie hospitalière pourrait être inférieur au taux de rendement
privé moyen attendu. Il est difficile de résoudre cette question controversée sur
le plan empirique. Les études de cas dans ce domaine font ressortir la difficulté
de quantifier les avantages nets d’une technologie nouvelle et, partant, des
activités technologiques financées par des fonds publics.

La démarche peut-être la plus minutieuse en vue de quantifier les
avantages nets d’une nouvelle technologie dans le domaine des soins de santé
est celle de Baily et Garber (1997), qui comparent la productivité relative des
systèmes de soins de santé aux États-Unis, en Grande-Bretagne et en
Allemagne dans le traitement d’un ensemble de maladies, dont le diabète, le
cancer du sein, le cancer du poumon et les calculs biliaires. Aux fins de leur
comparaison, les auteurs tentent d’intégrer à leurs estimations de la productivité



Études empiriques de la R-D, de l’innovation 21
et de la croissance de la productivité

des données sur la morbidité et la mortalité parmi les patients traités. Aux fins
qui nous concernent, le principal résultat de l’étude est que l’adoption d’une
technologie est un facteur important qui influe sur la productivité. Plus
précisément, l’adoption plus rapide de nouvelles techniques comme la
tomodensitométrie contribue généralement à améliorer la productivité.

Les critiques de l’étude de Baily et Garber soulignent l’importance
capitale et la nature controversée des hypothèses que font les auteurs au sujet
de la morbidité. En effet, des problèmes de mesure de la production font
planer un certain doute sur la fiabilité de leurs conclusions28. Dans une veine
similaire, la mesure biaisée de la production « rajustée pour tenir compte de la
qualité » dans l’industrie des produits pharmaceutiques rend hautement
incertaines les estimations des avantages nets des nouveaux médicaments29.

Le secteur des soins de santé a une importance primordiale dans le
contexte de la politique technologique. Premièrement, c’est un secteur de taille
relativement importante dans les économies développées et la croissance de
la productivité dans ce secteur est extrêmement importante pour parvenir à
contrôler la croissance des dépenses sans sacrifier l’accessibilité et la qualité
des services. Ensuite, ce secteur se distingue par un niveau élevé d’activités
innovatrices dans les pays développés, notamment celles financées par les
fonds gouvernementaux. Le sérieux manque de connaissances au sujet des
avantages sociaux nets de ces activités constitue donc une lacune profonde et
inquiétante dans notre compréhension du processus de changement
technologique et des facteurs qui le conditionnent. Cette critique pourrait être
particulièrement pertinente pour le Canada. Même si le Canada dépense, en
termes absolus et relatifs, moins que les États-Unis pour promouvoir la
technologie des soins de santé, on a supposé jusqu’à maintenant que le
Canada profitait des retombées technologiques dans ce secteur comme c’est
le cas dans le secteur manufacturier. Mais les études précédemment citées
sur les retombées de la technologie dans l’industrie canadienne nous en disent
peu sur la possibilité que le phénomène des retombées rejoigne les activités
du « secteur public » comme les soins de santé. Ainsi, on peut penser que les
fournisseurs de soins de santé au Canada, sous l’influence des décideurs
gouvernementaux, manifestent une certaine lenteur à adopter les technologies
nouvelles mises au point à l’étranger.





4.  FACTEURS DÉTERMINANT LE LIEN ENTRE INNOVATION
ET CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITÉ

Dans ce chapitre, nous examinons et synthétisons les données sur les facteurs
qui renforcent ou entravent la contribution du changement technologique à la
croissance de la productivité. De fait, nous nous intéressons aux facteurs qui
resserrent les liens entre le changement technologique et l’évolution de la
productivité. Ces facteurs peuvent intervenir à au moins deux niveaux : 1) favoriser
un taux plus rapide de changement technologique en accélérant et/ou en étendant
l’adoption et la diffusion de nouvelles « pratiques d’excellence »; 2) faciliter une
commercialisation et une application plus efficaces de ces nouvelles pratiques.

Les facteurs jugés pertinents à cet égard sont notamment : 1) la scolarité
et le niveau des compétences de la main-d’œuvre; 2) l’intensité de la concurrence
dans les industries nationales; 3) l’ouverture de l’économie intérieure au
commerce international et à l’investissement étranger direct; 4) la rigueur et la
nature de la protection de la propriété intellectuelle; 5) l’« infrastructure » sociale;
et 6) les politiques gouvernementales de divers types30.

Les liens entre les établissements de recherche publics et privés et ceux qui
existent entre les organisations vouées à l’innovation ont été étudiés dans le
contexte de ce que l’on a appelé les « systèmes d’innovation ». Le tableau 2
fait voir un ensemble de liens qui pourraient être pertinents à cet égard. De fait,
la notion de système d’innovation national ou international permet de codifier
les principales sources de retombées de l’innovation entre les organismes du
secteur public et du secteur privé. Même s’il existe des preuves de l’existence
de la plupart des liens énumérés au tableau 2, la plus grande partie des
données statistiques fiables a trait aux liens internationaux.

Tableau 2
Facteurs à la base d’un système national d’innovation

Liens avec des établissements de recherche étrangers
Tradition nationale de formation scientifique
Financement national de la recherche fondamentale
Orientation commerciale des établissements de recherche
Mobilité de la main-d’œuvre
Marché du capital de risque
Rôle du gouvernement dans la diffusion de la technologie
Collaboration avec les établissements de recherche
Coopération entre les entreprises en matière de R-D
Utilisation de la technologie étrangère

Source : Bartholomew, 1997, p. 247.
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Intégration internationale

Les données disponibles ont tendance à appuyer sans équivoque l’argument
selon lequel le commerce international et l’investissement étranger direct sont
des canaux importants de diffusion des nouvelles technologies dans le monde,
et celui voulant que les pays de plus petite taille, comme le Canada,
bénéficient de façon disproportionnée des flux internationaux de technologie.
On s’entend moins sur l’importance relative des autres modes d’échanges
internationaux en ce qui a trait aux liens entre le changement technologique et
la croissance de la productivité dans un pays.

Parmi les canaux possibles de transmission internationale des
connaissances techniques, il y a : 1) les importations de biens en capital et
d’intrants intermédiaires; 2) l’investissement étranger direct; 3) les
coentreprises et les alliances stratégiques; 4) les licences technologiques; et
5) la migration de la main-d’œuvre qualifiée. Certaines études ont tenté
d’évaluer la robustesse de ces divers canaux de transfert international de
technologie, mais la plupart n’abordent pas la question de façon exhaustive.

Gollop et Roberts (1981) ont fait une contribution relativement précoce à
ce courant de la documentation avec une étude portant sur une vingtaine
d’industries manufacturières américaines. Les auteurs concluent que les
intrants intermédiaires acquis à l’étranger ont des effets directs et indirects
importants sur la croissance de la productivité sectorielle de leur échantillon.
Gera, Gu et Lee (1998b) confirment cette conclusion générale pour les
produits importés de technologie de l’information (TI). Ils arrivent notamment à
la conclusion que les retombées internationales de la R-D dans le secteur de
la TI ont joué un rôle de premier plan au Canada durant la période 1971-1993.
Les auteurs ont estimé le taux de rendement de la R-D intégrée aux
importations de TI à environ 37 p. 100 par année sur l’ensemble de la période,
tandis que le taux de rendement de la R-D intégrée aux importations hors du
secteur de la TI n’est que d’environ 9 p. 100 par année. Ils constatent aussi
que les retombées internationales de la R-D ont une importance négligeable
pour les États-Unis; toutefois, lorsqu’ils font la distinction entre les importations
de R-D liée à la TI et les autres importations, ils observent un effet important et
significatif des retombées de la R-D internationale intégrée aux importations de
TI sur la croissance de la productivité.

À l’opposé, Mohnen (1992) s’intéresse au rôle des retombées de la R-D
étrangère dans le secteur manufacturier canadien. Les résultats qu’il obtient ne
permettent pas de conclure à une incidence aussi marquée de la R-D
étrangère que celle que l’on aurait pu prévoir. De fait, entre 1965 et 1983,
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l’auteur estime que la R-D étrangère n’a contribué que dans une proportion
modeste de 2,5 p. 100 à la croissance de la productivité totale des facteurs
dans les industries manufacturières canadiennes. Mais cette contribution a été
proportionnellement plus importante que celle provenant de la R-D intérieure.

Globerman, Kokko et Sjoholm (à paraître) présentent des données
supplémentaires sur la nature des canaux internationaux par lesquels passent
les retombées de la technologie, dans une étude des citations de brevets dans
les entreprises suédoises. Les auteurs y examinent les citations de brevets de
multinationales et d’entreprises de petite et moyenne taille (PME) suédoises
pour voir si les sources des brevets cités diffèrent d’un échantillon à l’autre.
Leurs résultats montrent que les entreprises suédoises font plus souvent
référence aux brevets des pays qui possèdent un stock important de brevets
ou qui sont situés à proximité de la Suède. Les contacts commerciaux et l'IED
sortant semblent aussi faciliter la diffusion de la technologie. Mais il semble y
avoir certaines différences entre les multinationales et les PME pour ce qui est
de l’importance des divers canaux de transfert de technologie. Notamment, les
contacts commerciaux semblent avoir plus d’importance pour les PME que
pour les multinationales. Une explication possible de ce phénomène est que
les multinationales ont accès à de l’information grâce à leur réseau de filiales
étrangères, tandis que les PME doivent compter davantage sur des sources
« indépendantes » d’information technologique, y compris leurs partenaires
commerciaux à l’étranger31.

Des études consacrées à diverses industries viennent confirmer la
notion selon laquelle l’importance de certains canaux internationaux de
transfert de technologie dépend du contexte. À titre d’exemple, les alliances de
coopération internationale représentent un moyen particulièrement important
d’améliorer la capacité innovatrice des entreprises du secteur de la
biotechnologie (Bartholomew, 1997). Reste à savoir si cela demeurera vrai à
mesure que les grandes sociétés multinationales deviendront les principaux
fournisseurs de produits de biotechnologie.

Les résultats qui précèdent laissent entrevoir une piste de recherche
prometteuse pour le Canada. Bien que les travaux résumés précédemment
semblent signaler la présence de retombées internationales au Canada, nous
n’avons trouvé aucune étude qui ait tenté de voir si des entreprises de tailles
différentes, ayant des degrés divers de participation au marché international,
mettent l’accent sur différents canaux de transfert international de technologie.
En particulier, même s’il existe une abondante documentation sur la nature des
mécanismes de transfert de technologie dans les multinationales au Canada,
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les façons dont les petites et moyennes entreprises assimilent et utilisent la
nouvelle technologie étrangère n’ont pas été étudiées de façon approfondie.

Gestion

Intuitivement, nous sommes portés à penser que la « qualité » de la gestion
influe sur la création et l’utilisation de la technologie. En principe, des
gestionnaires « efficaces » devraient exploiter la technologie disponible de
manière à renforcer la croissance de la productivité dans leur organisation.
Bien que certaines études de cas consacrées à des industries particulières
(Baily et Chakrabarti, 1988) appuient largement cette notion intuitive, aucun
consensus n’émerge quant aux caractéristiques d’une « bonne gestion
technologique ». Ainsi, Globerman (1975) n’a trouvé aucune preuve indiquant
systématiquement que la formation des gestionnaires est un facteur
déterminant de l’adoption de nouvelles technologies dans l’industrie de
l’usinage au Canada. Cependant, les gestionnaires qui possèdent une plus
grande scolarité semblent plus disposés à adopter les nouvelles technologies
informatiques dans de nombreuses industries de services (Globerman, 1984).

Dans d’autres cas, l’influence de la gestion se manifeste indirectement.
La structure organisationnelle peut influer sur l’empressement et la capacité
des entreprises d’adopter et d’exploiter des technologies nouvelles. Les
gestionnaires peuvent eux-mêmes influer sur la structure organisationnelle.
Une étude intéressante à cet égard est celle d’Adams et Jaffe (1996), qui
montre que les effets favorables de la R-D de l’entreprise mère sur la
productivité diminuent avec la distance séparant les établissements de
production et les laboratoires de recherche et avec la « distance
technologique » entre les produits sur lesquels se concentrent les
établissements de R-D de l’entreprise et ceux que fabriquent ses usines. Une
autre étude intéressante au niveau de l’établissement arrive à la conclusion
que les usines dont les activités de fabrication et de montage sont intégrées
semblent utiliser plus efficacement la technologie que les usines spécialisées
uniquement dans la fabrication ou le montage (Beede et Young, 1998).

Éducation

On a aussi tendance à penser que les universités et les collèges techniques
peuvent renforcer les effets bénéfiques des nouvelles technologies sur la
productivité en encourageant notamment la diffusion en milieu industriel des
résultats obtenus « en laboratoire ». En principe, les établissements de
recherche gouvernementaux pourraient jouer le même rôle, bien que l’absence
de fonction d’enseignement les prive de l’un des modes de commercialisation
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les plus rapides de la technologie nouvelle, soit la migration des étudiants vers
l’industrie pour y assumer des fonctions de recherche et d’administration.

Bartholomew (1997) fait valoir que le contexte « universitaire » est un
élément clé de la performance d’un pays dans l’industrie de la biotechnologie.
En particulier, des liens plus étroits entre le milieu de la recherche universitaire
et l’industrie, qui peuvent prendre la forme d’une plus forte présence des
universitaires dans l’industrie à titre de consultants et d’un plus grand effort de
financement de la recherche universitaire par l’industrie, favorisent
l’accumulation et la diffusion des connaissances techniques. Mais l’importance
de ces liens peut varier d’un pays à l’autre. Ainsi, les « petits » pays comme le
Canada peuvent être en mesure de profiter des activités de recherche des
universités étrangères. Dans certaines activités industrielles, toutefois, les
caractéristiques des industries canadiennes peuvent être suffisamment
distinctes pour que les travaux de recherche fondamentale et appliquée qui se
déroulent dans des établissements de recherche étrangers soient, dans une
large mesure, inapplicables au Canada32.

Engelbrecht (1997), entre autres, montre que le capital humain est un
véhicule de transfert international des connaissances que l’on peut associer au
rattrapage observé dans les pays de l’OCDE sur le plan de la productivité.
Autrement dit, le capital humain en général permet aux organisations d’être
mieux équipées pour exploiter les retombées potentielles de la technologie
provenant de l’étranger33. Simultanément, l’expertise scientifique accumulée
dans les établissements de production peut favoriser une diffusion plus rapide
et plus efficace de la technologie entre les installations de recherche d’une
entreprise et ses installations de production.

Protection de la propriété intellectuelle

Il existe une documentation assez abondante consacrée à l’évaluation du
degré de protection de la propriété intellectuelle appliquée à la production et à
l’utilisation de technologies nouvelles. Pour l’essentiel, les résultats qui
ressortent de ces travaux semblent indiquer que la protection officielle de la
propriété intellectuelle est importante uniquement dans quelques industries,
plus particulièrement celles des produits pharmaceutiques et des produits
chimiques industriels34. Pour un petit pays comme le Canada, une protection
plus rigoureuse de la propriété intellectuelle ne semble pas représenter une
stratégie très prometteuse pour resserrer les liens entre le changement
technologique et la croissance de la productivité dans la plupart des industries.
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Capital de risque

Une autre idée reçue est que les sociétés entrepreneuriales doivent avoir
accès à du capital de risque pour commercialiser une technologie nouvelle et,
éventuellement, faire en sorte que cette technologie soit utilisée pour hausser
la productivité. Les données disponibles ne nous offrent aucune raison de
rejeter cette hypothèse. Mais les travaux publiés n’indiquent pas clairement si
les marchés du capital de risque sont géographiquement segmentés et, le cas
échéant, quelles seraient les raisons d’une telle segmentation. Par ailleurs, on
ne peut présumer que la concentration des sources de capital de risque et des
activités de haute technologie signifie que les politiques publiques visant à
soutenir les premières favorisent du même coup les secondes. Autrement dit,
les sources de capital de risque peuvent « suivre » l’apparition de « centres
d’excellence » technologiques plutôt que de faire une contribution importante à
leur création.



5.  PROFILS TEMPORELS DES LIENS

Dans ce chapitre, nous examinons, à l’aide des données disponibles,
l’hypothèse selon laquelle la relation entre le changement technologique et la
croissance de la productivité s’est radicalement modifiée durant la période
d’après-guerre. Une interprétation possible est que le rendement de l’effort
scientifique et technologique, sur le plan de la productivité, a diminué durant
les années 70 et les années 80 parce que les grandes « percées »
scientifiques des périodes antérieures avaient déjà été largement exploitées
sur le plan commercial au début et vers le milieu des années 70. Une autre
possibilité est que l’apparition des nouvelles technologies de l’informatique et
des communications et les développements connexes comme l’Internet et le
World Wide Web ont accru de façon spectaculaire le rendement des
investissements dans les activités technologiques sur le plan de la productivité.
Enfin, une autre explication est que les progrès du commerce international et
de l’investissement et l’augmentation de la scolarité et du niveau de
compétence des travailleurs ont accru les retombées nationales et
internationales de la technologie, haussant le taux de rendement social de la
R-D et de l’innovation mais réduisant leur taux de rendement privé.

Notant que la productivité manufacturière et agricole aux États-Unis ne
montre aucune tendance séculaire à la baisse, Griliches (1988) affirme qu’il n’y
a pas eu de fléchissement de la productivité de la R-D en longue période. Il
affirme que le lien entre la R-D et la croissance de la productivité est
probablement plus stable et plus facilement identifiable dans ces deux
secteurs de l’économie que dans les autres. Par conséquent, si la productivité
de la R-D diminuait, cela devrait ressortir le plus clairement d’une baisse de la
productivité dans les secteurs manufacturier et agricole.

 Mohnen (1992) présente une revue exhaustive des travaux publiés sur
le lien entre la croissance de la productivité et la R-D. Les études examinées
sont principalement de nature économétrique. À partir des données obtenues,
l’auteur rejette la notion selon laquelle la productivité liée à la R-D interne a
diminué avec le temps, mais il juge que les données sur la question d’une
baisse possible de la productivité de la R-D « importée » sont plus incertaines.

Comme l’ont noté Fortin et Helpman (1995), les baisses de productivité
du travail après 1973 ne semblent pas liées à une diminution du ratio capital-
travail, à tout le moins au Canada. Cela incite à penser que le changement
technologique pourrait être le facteur en cause. La diminution de l’intensité de
la R-D dans de nombreux pays développés durant les années 70 semble
concorder avec le déclin subséquent de la productivité, bien que ce
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fléchissement ne semble pas suffisamment important pour être l’une des
causes premières du ralentissement de la croissance de la productivité
observé après 1973. L’opinion plus répandue est que des événements
« exogènes » tels que la crise de l’énergie, l’accroissement de la
réglementation gouvernementale et l’accent mis sur des objectifs « non
commerciaux » comme l’assainissement de l’environnement seraient des
facteurs explicatifs plus importants.



6.  INFORMATISATION ET CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITÉ

La technologie de l’information au sens large, qui englobe l’ordinateur,
les logiciels et les communications, est la technologie la plus importante
à l’heure actuelle. (Bresnahan et Greenstein, 1996, p. 2)

Un certain nombre d’études traitent explicitement de l’incidence de
l’informatisation sur la croissance de la productivité et des facteurs qui
déterminent cette incidence. Siegel (1997) résume et évalue quelques études
pertinentes. Le point qui ressort de son examen est que les études antérieures
ne sont peut-être pas fiables parce que la mesure des prix et de l’utilisation
des ordinateurs y est faussée et parce qu’elles ne reconnaissent pas
explicitement que l’informatisation amène habituellement une amélioration de
la qualité de la main-d’œuvre35. De façon générale, ces études ignorent aussi
l’influence possible des changements de productivité sur l’informatisation ainsi
que la relation inverse. En raison de ces lacunes, les études antérieures ont
probablement produit des estimations faussées et incohérentes du lien entre
l’évolution de la productivité et l’informatisation.

Siegel tente de combler ces lacunes en estimant un modèle où les
écarts de productivité totale des facteurs observés dans un ensemble
d’industries américaines de la classification à quatre chiffres (CTI) sont liés aux
différences dans l’utilisation de l’ordinateur et à d’autres variables
indépendantes. Ses résultats laissent penser que la productivité marginale de
l’investissement est plus élevée pour les ordinateurs que pour les autres
formes de capital. L’auteur observe aussi un lien positif et statistiquement
significatif entre la croissance de la productivité et l’investissement dans les
ordinateurs, avec un taux de rendement excédentaire sur les ordinateurs
estimé à environ 6 p. 100.

À l’opposé, Stiroh (1998) soutient que les écarts sectoriels ont une
importance capitale dans l’explication des répercussions de l’ordinateur.
L’auteur examine des données portant sur 35 industries de fabrication et de
services pour la période 1947-1991. Il constate que le secteur de la fabrication
des ordinateurs a bénéficié d’une croissance rapide de la PTF au cours de la
période étudiée. Dans les autres secteurs, la diminution du prix de la
puissance de calcul réelle a favorisé une substitution du travail et du capital
non informatique, relativement coûteux, par des ordinateurs relativement peu
coûteux. Mais rien n’indique que, de façon générale, cet investissement
cumulatif dans la capacité de calcul ait augmenté la PTF dans les industries
utilisatrices. Dans une veine semblable, Lehr et Lichtenberg (1996) examinent
les tendances de l’utilisation de l’ordinateur et ses effets sur la croissance de la
productivité dans un échantillon d’organismes du gouvernement fédéral
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américain durant la période 1987-1992. Ils constatent que l’utilisation de
l’ordinateur a contribué à hausser la productivité mais que l’impact n’est pas
spectaculaire.

D’autres études s’intéressent de façon plus générale à la « technologie
de l’information » (TI) et à ses liens avec la croissance de la productivité. Une
étude notable à cet égard est celle de Gera, Gu et Lee (1998a) portant sur le
Canada. Les auteurs examinent la mesure dans laquelle l’investissement en TI
contribue à la croissance de la productivité du travail au Canada et aux États-
Unis et ils se demandent si les retombées de la R-D intérieure et internationale
du secteur de la TI sont importantes pour la croissance de la productivité du
travail. Voici leurs principales conclusions : 1) l’investissement en TI est une
importante source de croissance de la productivité du travail dans toutes les
industries canadiennes; 2) les retombées de la R-D au Canada sont
principalement d’envergure internationale; 3) l’investissement en TI et les
retombées de la R-D internationale intégrées aux importations de TI ont un
impact positif et significatif sur la croissance de la productivité du travail dans
toutes les industries américaines, mais les résultats sont moins robustes que
dans le cas du Canada.

L’OCDE a aussi étudié le lien existant entre l’investissement en
technologie de l’information et la croissance de la productivité dans un
contexte international. L’étude fait ressortir les difficultés que soulève toute
tentative visant à établir avec certitude la nature du lien éventuel entre ces
deux phénomènes, notamment les erreurs de mesure des variables
pertinentes et une structure de décalage incertaine entre celles-ci. Par
conséquent, même si l’organisme a relevé un impact positif du capital de TI sur
la productivité dans le secteur des services des pays de l’OCDE, la
signification statistique des coefficients n’a pas été confirmée.

En partie, l’explication des résultats quelque peu ambivalents ayant trait
à l’importance des liens mesurés entre l’informatisation, l’investissement en
capital de TI de façon générale et la croissance de la productivité pourrait
traduire la nature hétérogène des expériences des diverses organisations. À
titre d’exemple, Antonelli et Marchionatti (1998) affirment que seules les
grandes entreprises intégrées verticalement peuvent « supporter » les délais
qui s’écoulent entre l’adoption d’une nouvelle technologie de l’information et
ses effets positifs sur la croissance de la productivité.



7.  ACCORDS, DÉSACCORDS ET INCERTITUDES

Au fil des progrès, l’étendue de ce que nous ignorons et la fragilité de
nos données sont apparues plus clairement. (Griliches, 1998, p. 270)

Dans ce chapitre, nous tentons de résumer les principaux points sur lesquels
les chercheurs s’entendent, les points sur lesquels il y a désaccord et les
éléments d’incertitude entourant les liens entre la R-D et l’innovation, le
changement technologique et la croissance de la productivité.

À un niveau relativement général, on observe un assez large consensus
sur de nombreux points. L’un est que le changement technologique est
effectivement un important facteur de croissance de la productivité. De même,
on s’entend sur le fait que cette contribution n’est pas uniforme d’une
entreprise, d’une industrie et d’un pays à l’autre et que la contribution du
changement technologique à la croissance de la productivité n’a probablement
pas changé de façon significative au cours de la période d’après-guerre.

Un second point sur lequel il y a un consensus assez large est que le
taux de rendement social de la R-D (et de l’innovation, plus généralement)
dépasse le taux de rendement privé par une marge substantielle. Les
retombées internationales de la technologie sont particulièrement importantes
pour les pays de plus petite taille comme le Canada. Les retombées
internationales se propagent par différents canaux, dont l’investissement
étranger direct, les échanges commerciaux et les alliances stratégiques. La
robustesse de ces canaux varie selon la nature de l’activité économique;
cependant, il est difficile de faire des généralisations au sujet de ces
différences avec quelque précision.

Un troisième point sur lequel il y a accord assez unanime est que les
attributs du contexte national influent sur les liens entre le changement
technologique et la croissance de la productivité. À titre d’exemple, l’adoption
d’une nouvelle technologie et les avantages concomitants seront fonction des
attributs de l’économie du pays, comme l’intensité de la concurrence à laquelle
les industries nationales sont exposées, le niveau de scolarisation de la main-
d’œuvre et la disponibilité du capital de risque. Mais on s’entend beaucoup
moins sur l’importance relative de ces divers facteurs ou sur la possibilité que
l’importance des divers facteurs varie d’une industrie ou d’une activité
économique à l’autre, ainsi que sur la façon dont elle peut varier.
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Un quatrième point sur lequel on s’entend généralement est que la R-D
financée par l’État a d’importantes retombées dans le secteur privé, même si la
plus grande partie des données à cet égard a trait à l’activité du gouvernement
américain et si les résultats peuvent être en partie liés à l’expérience
individuelle de chaque gouvernement. On s’entend aussi sur le fait que la
recherche fondamentale engendre d’importantes retombées et est étroitement
complémentaire des activités de R-D du secteur privé. Les facteurs qui
déterminent les retombées de la R-D financée et menée par le secteur public
ressortent moins clairement. Manifestement, plus l’« intégration » entre les
laboratoires de recherche du gouvernement et du secteur privé est poussée,
plus les activités de R-D des secteurs privé et public seront complémentaires;
cependant, la meilleure façon de structurer cette intégration est loin d’être
claire. De même, les travaux publiés ont tendance à ignorer les considérations
de « choix public » associées à une telle intégration : entraînera-t-elle un
soutien financier accru des projets qui ont un taux de rendement privé
relativement élevé et un taux de rendement social relativement bas?

Un cinquième point sur lequel il y a accord est que la protection officielle
de la propriété intellectuelle est un déterminant important du comportement
technologique uniquement dans certaines industries.

Enfin, presque tous les économistes reconnaissent que la mesure du
changement de la productivité et du changement technologique pose de
sérieux problèmes et qu’il est probable que les estimations « officielles » soient
gravement biaisées. Ils s’entendent aussi pour dire que l’estimation du lien
pertinent entre changement technologique et changement de productivité est
une tâche ardue. Elle soulève notamment des difficultés statistiques
redoutables, tandis que les études de cas dans ce domaine pourraient
comporter l’inconvénient de n’être applicables qu’aux cas étudiés.

La plupart des points de consensus sont valables dans le contexte
canadien. Cependant, on pourrait affirmer que certains attributs de
l’expérience canadienne sont moins marqués que dans d’autres pays,
notamment les États-Unis. Ainsi, nous disposons d’une somme assez
importante de données indiquant que le taux de rendement de la R-D est
inférieur au Canada que dans d’autres pays développés et qu’il pourrait ne pas
être statistiquement significatif pour de vastes échantillons d’entreprises et
d’industries. Les raisons de ces différences demeurent largement inexpliquées,
en dépit des affirmations voulant qu’elles traduisent la structure industrielle du
Canada, dont un niveau assez élevé de propriété étrangère et un secteur
manufacturier primaire relativement important.
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Dans une perspective tant canadienne qu’internationale, il semble juste
de conclure que nous en savons relativement peu sur les liens entre le
changement technologique et l’évolution de la productivité dans les grands
domaines d’activité du « secteur public » comme l’éducation et les soins de
santé. De fait, même si l’on a soutenu que les progrès de la technologie de
l’information pourraient constituer la principale source de croissance future de
la productivité dans les industries de services, la plupart des études
consacrées aux liens entre le changement technologique et la croissance de la
productivité ont porté sur les industries manufacturières ou même sur
l’agriculture. Ainsi, nous en savons encore peu sur les effets de bien-être du
changement technologique dans le secteur des soins de santé et la question
de savoir si le changement technologique dans ce secteur contribue à
améliorer ou à réduire le bien-être, d’un point de vue social, fait toujours l’objet
d’un vif débat.

De même, une bonne partie de notre compréhension des retombées
internationales de la technologie est liée à l’expérience des industries
manufacturières. Compte tenu de la taille et de l’importance, sur le plan des
politiques, des industries de services comme l’éducation et les soins de santé,
la rareté relative des données sur les retombées internationales de la
technologie dans ces secteurs d’activité constitue une sérieuse lacune. En
particulier, devant les « échanges » et les investissements transfrontières très
limités qui ont lieu dans ces industries, on est en droit de penser que les
fournisseurs canadiens ne profitent pas des avantages importants associés
aux retombées comme le font les manufacturiers canadiens.





8.  PROGRAMME DE RECHERCHE FUTUR

La définition d’un programme de recherche et l’établissement des priorités
traduiront en définitive les préférences du chercheur. Ainsi, Griliches (1998)
définit un programme de recherche qui met l’accent sur les problèmes
économétriques et de mesure des variables qui ont hypothéqué les études
statistiques antérieures sur les liens entre la R-D et la croissance de la
productivité. D’autres chercheurs soulignent les avantages d’une vision plus
large de la structure d’innovation d’un pays, y compris le rôle des institutions
d’enseignement et des établissements de recherche gouvernementaux dans le
processus d’innovation et de diffusion.

S’il est certes important de parfaire notre compréhension des problèmes
de mesure et des problèmes économétriques qui entravent l’identification
statistique du lien entre le changement technologique et la croissance de la
productivité, nous croyons que les décideurs canadiens pourraient profiter d’un
examen plus approfondi de certaines questions fondamentales :

1. Tout d’abord, nous en savons très peu sur le rôle du changement
technologique dans la prestation des soins de santé au Canada, au-
delà du fait évident que les prestateurs canadiens de soins de santé
ont adopté les nouvelles technologies et qu’en conséquence les
pratiques dans ce domaine ont changé. À titre d’exemple, on est loin
de s’entendre sur le fait que le changement technologique procède
« trop rapidement » ou « trop lentement » sous l’angle de la
productivité. En outre, nous en savons relativement peu sur les
canaux par lesquels les retombées internationales de la technologie
se propagent dans ce secteur, ou sur la robustesse de ces canaux,
ou même sur la possibilité que les modalités institutionnelles du
secteur des soins de santé au Canada influent fortement sur le
cheminement des retombées technologiques internationales. Si des
énoncés semblables peuvent être faits au sujet d’autres domaines
d’activité du secteur public comme l’éducation, la taille relative et
l’importance du secteur des soins de santé sur le plan des politiques
semblent dicter que l’on s’efforce en priorité de combler les lacunes
dans nos connaissances sur ce secteur.

D’autres façons de combler ce manque de connaissances semblent
s’offrir même si, comme nous l’avons indiqué précédemment, la mesure de la
productivité dans ce secteur est une tâche extrêmement difficile. La publication
récente d’études consacrées à l’adoption de nouvelles méthodes et techniques
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dans différents pays et aux conséquences de ces innovations fournit une base
de comparaison entre le Canada et d’autres pays. Ainsi, des études
économétriques ou des études plus qualitatives pourraient-elles nous apprendre
que les innovations médicales ayant un effet favorable sur la productivité sont
adoptées à un rythme plus lent au Canada qu’ailleurs? Le cas échéant, quels
facteurs pourraient expliquer cette situation? Les transferts de technologie
internationaux vers le Canada procèdent-ils plus lentement dans le secteur des
soins de santé que dans le secteur de la fabrication? Et ainsi de suite.

Évidemment, on pourrait se poser des questions semblables au sujet du
secteur de l’éducation. Si les budgets le permettent, un effort de recherche
comparable dans le secteur de l’éducation pourrait se justifier par des motifs
similaires à ceux invoqués pour les soins de santé. La présence d’un vaste
réseau d’enseignement privé ouvrirait une perspective supplémentaire sur la
question qui nous intéresse. Cela permettrait d’examiner directement les
différences attribuables aux stimulants associés à la propriété dans l’optique
de l’adoption et de l’exploitation de technologies nouvelles pour promouvoir la
croissance de la productivité.

2. Tel que noté précédemment, les données disponibles montrent que
les taux de rendement sur la R-D financée par des fonds privés au
Canada sont généralement inférieurs à ceux observés aux États-
Unis et, peut-être, dans d’autres pays développés. Les raisons d’un
tel écart ne sont pas évidentes, bien que de nombreuses hypothèses
aient été mises de l’avant. La majorité des études canadiennes ont
porté sur les déterminants de l’intensité de la R-D au Canada plutôt
que sur les déterminants de la « productivité marginale » des
intrants technologiques. Pourtant, cette question est clairement
importante parce que la promotion d’un effort accru de R-D peut
constituer une politique inférieure si les fonds publics « consacrés »
à l’amélioration du « rendement » des activités innovatrices au
Canada offrent un avantage social net plus élevé.

 
Diverses pistes se présentent pour étudier la question. Cependant, il

semble que la méthode la plus prometteuse soit de réaliser un certain nombre
d’études de cas où des échantillons relativement homogènes d’entreprises
canadiennes seraient comparés à des échantillons semblables d’entreprises
étrangères. Les échantillons pourraient être constitués de manière à
représenter diverses industries de fabrication et de services. Il est peu
probable que les données publiées soient suffisamment détaillées pour
permettre un examen adéquat des questions pertinentes. De fait, il semble
plus probable que l’on doive construire une base de données originale.
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On ne peut examiner ici toutes les difficultés associées à cette tâche.
Cependant, il paraît possible de recueillir suffisamment de données originales,
peut-être au moyen d’enquêtes, pour produire des estimations de la
croissance de la productivité et des taux d’adoption des nouvelles techniques
de production. Grâce à des données sur d’autres attributs des entreprises et
des établissements de l’échantillon, il serait possible de faire un examen
statistique des facteurs qui déterminent le lien entre la croissance de la
productivité et l’adoption de nouvelles technologies. On pourrait ainsi
« estimer » des équations de croissance de la productivité dans lesquelles la
variable représentant l’« adoption de la technologie » serait mise en
« interaction » avec des variables telles que la formation scolaire des
gestionnaires et des travailleurs, la taille et l’étendue de l’organisation, etc.,
afin de voir quels facteurs, le cas échéant, contribuent de façon significative à
renforcer ou à affaiblir le lien entre la croissance de la productivité et l’adoption
des innovations. On pourrait comparer les coefficients des principales
variables entre les échantillons canadien et non canadien afin de jeter un peu
de lumière sur les facteurs susceptibles d’expliquer un rendement inférieur (ou
supérieur) sur le plan de la productivité par suite de l’adoption de nouvelles
technologies dans les organisations canadiennes.

3. Une troisième piste de recherche pour le Canada consisterait à
comparer et à mettre en contraste le rôle des universités
canadiennes et américaines dans la promotion et le renforcement
des liens entre le changement technologique et l’évolution de la
productivité au Canada. Une bonne partie de la recherche axée sur
les politiques au Canada a porté sur la nature de la collaboration
université-industrie dans les activités innovatrices qui se déroulent
au pays. À notre connaissance, on n’a accordé pratiquement aucune
attention à la façon dont les universités canadiennes font entrer dans
l’économie canadienne des technologies mises au point à l’étranger;
on ne s’est pas demandé non plus si et comment les universités
canadiennes appuient les retombées internationales de la
technologie au Canada. Étant donné l’importance reconnue des
retombées internationales de la technologie pour la croissance de la
productivité au Canada, cet aspect semble primordial pour les
décideurs canadiens.
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Il y a diverses façons d’approfondir cet aspect. Ainsi, on pourrait étudier
les brevets accordés à des chercheurs universitaires canadiens afin de voir
quels autres brevets y sont cités. À quels brevets ces chercheurs font-ils
référence? En comparaison d’un échantillon semblable, disons, de chercheurs
universitaires suédois, les chercheurs canadiens sont-ils plus portés à citer des
sources étrangères dans leurs demandes de brevets, toutes choses égales par
ailleurs? Les chercheurs universitaires canadiens sont-ils aussi enclins à
déposer des demandes de brevets conjointement avec des chercheurs
étrangers que, disons, les chercheurs universitaires suédois ou américains,
toutes choses égales par ailleurs. Si les données sur les brevets ne permettent
pas de faire un examen adéquat de cette question, on pourrait construire une
base de données originale en procédant à des entrevues auprès des bureaux
de liaison technologique des universités canadiennes.



NOTES

1 Voir, par exemple, Chipello et Ricklefs (1999). Il y a une certaine
controverse autour des estimations récentes de Statistique Canada de
la performance de la productivité au Canada. Voir, par exemple,
McCarthy (1999).

2 Dans son budget de février 1999, le ministre des Finances, Paul Martin,
a énoncé la position du gouvernement, selon laquelle l’amélioration de
la croissance de la productivité au Canada devait passer par une
augmentation de la R-D et de l’innovation, et il a promis des stimulants
financiers pour encourager un plus haut niveau d’activité technologique
au Canada.

3 Ibidem.

4 Pour une interprétation modérée de cette question, voir Bresnahan et
Greenstein (1996).

5 Une première revue détaillée de la performance technologique du
Canada et de ses causes et conséquences figure dans le Rapport du
Comité spécial du Sénat sur la politique scientifique (1970).

6 Un examen non technique des divers indices de la productivité est
présenté dans Baily et Chakrabarti (1988). Un examen plus technique
est présenté dans Wagner et van Ark (1996). On a démontré que pour
les calculs concernant les États-Unis, les mesures de la productivité
concordaient généralement pour les industries ayant des taux élevés ou
faibles de croissance de la productivité; toutefois, il n’en est pas
nécessairement ainsi pour les autres pays. Voir Mann (1997).

7 Les résultats d’estimation peuvent être influencés par la nature de la
mesure de la production choisie, mais la portée du présent rapport ne
permet pas d’examiner ces différences. Le lecteur intéressé peut
consulter Basu et Fernald (1995).

8 Les conséquences de ne pas tenir compte avec précision de l’évolution
de la qualité des intrants et de la production sont examinées dans un
chapitre ultérieur.
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9 Selon les données présentées dans Englander (1988), la présence de
problèmes de mesure pourrait signifier qu’il est difficile de tirer des
conclusions utiles de l’évaluation à court et à moyen terme de la
productivité totale des facteurs.

10 Dans les travaux sur la croissance endogène, on décrit le potentiel de
rendement essentiellement croissant de l’investissement axé sur le
changement technologique. En effet, le produit marginal de la
« technologie » en tant que facteur de production devrait normalement
augmenter de pair avec l’accroissement des dépenses consacrées à la
technologie. Cette opinion va à l’encontre de la notion traditionnelle de
rendement décroissant de tout facteur de production. Pour un aperçu de
la documentation sur la croissance endogène, voir Howitt (1996).

11 Voir, par exemple, Bernard et Jones (1996).

12 Il faudrait reconnaître explicitement que les dépenses de R-D sont des
intrants du processus de changement technologique. Selon l’hypothèse
habituelle, l’évolution de la productivité est directement liée aux
dépenses de R-D; mais la nature et l’importance du lien entre les deux
quantités demeurent, en définitive, une question empirique.

13 Nous examinerons les données sur cet aspect et des aspects connexes
dans un chapitre ultérieur. Pour un tour d’horizon de ces questions, voir
Henderson, Jaffe et Trajtenberg (1998).

14 Lev et Sougiannis (1998) démontrent de façon empirique que la
présence d’avantages économiques (privés) découlant des dépenses
de R-D est sensible à la formule d’amortissement des dépenses
passées de R-D.

15 Ces questions sont examinées dans Griliches (1998).

16 Les questions entourant l’utilisation des brevets comme indicateur du
changement technologique sont examinées en détail dans Griliches
(1990).

17 Pour un exemple de cette approche, voir les études de cas présentées
dans Baily et Chakrabarti (1988). Pour un examen qui s’inscrit dans le
contexte canadien, voir Baldwin, Diverty et Sabourin (1996).
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18 Ce débat et la documentation pertinente sont passés en revue dans
Globerman (1985a).

19 Griliches (1998) et Mairesse et Sassenou (1991) renferment des
examens détaillés des travaux publiés sur cette question.

20 Pour un aperçu de la documentation pertinente, voir Baily et
Chakrabarti (1988).

21 Des estimations du taux de rendement sur l’investissement en R-D
peuvent être obtenues indirectement en multipliant les élasticités-
produits par les ratios appropriés de la R-D au stock de capital. Voir
Coe et Helpman (1995).

22 La variable représentant les retombées entre industries est définie
comme la somme des stocks de capital de R-D de toutes les autres
industries, décalée d’une période. Pour toute entreprise de l’industrie
sélectionnée, la variable intra-industrie est définie comme la somme des
stocks de capital de R-D de toutes les entreprises rivales de la même
industrie, décalée d’une période.

23 Dans de nombreuses études consacrées à des industries particulières,
on n’a pu déceler une relation statistiquement significative entre la R-D
et la croissance de la productivité. Ainsi, Mohnen, Jacques et Gallant
(1996) constatent que la R-D dans les industries du bois et des pâtes et
papiers au Canada n’a eu qu’une incidence minimale sur la croissance
de la PTF au cours de la période 1963-1988. Le taux de rendement
estimatif, bien qu’inférieur à celui obtenu pour certains pays comme les
États-Unis et la Finlande, était toutefois supérieur à celui d’autres pays
comme la Suède.

24 La forte présence manufacturière de la société Northern Telecom aux
États-Unis renforce la plausibilité d’une telle inférence dans le cas de
cette importante source de R-D.

25 Les taux de rendement estimatifs sont de l’ordre de 30 à 40 p. 100, ce
qui concorde avec les résultats mentionnés dans Mohnen (1992).

26 Il y a des exceptions à cet énoncé. Ainsi, Bernstein et Mohnen (1998)
constatent qu’il y a des retombées internationales des États-Unis vers le
Japon, mais non en sens inverse. De même, on a observé que la
variable représentant la R-D interne n’avait pas de lien significatif avec
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la croissance de la productivité dans les pays autres que le Canada, par
exemple la Corée. Voir Kim et Nadiri (1996).

27 Voir, par exemple, Basant et Fikkert (1996). Cela semble vrai aussi pour
les retombées au niveau de l’usine. Autrement dit, les retombées qui
influent sur la productivité au niveau de l’usine sont fonction de
l’intensité de la R-D au niveau de l’entreprise. Voir Adams et
Jaffe (1996).

28 Voir Cutler (1997).

29 Pour une analyse de cette question, voir Berndt, Cockburn et
Griliches (1996).

30 Dans les travaux publiés sur cette question, on se préoccupe
généralement des systèmes d’innovation nationaux et internationaux.
Nelson (1993) a fait une contribution utile à ce courant de la recherche.

31 Henderson, Jaffe et Trajtenberg (1993) examinent la répartition
géographique des citations de brevets. Selon ces auteurs, la probabilité
que les brevets cités proviennent du même pays, du même État et de la
même région statistique métropolitaine est plus élevée que la
« fréquence témoin » traduisant la concentration préalable des activités
de recherche connexes.

32 Pour un examen de cette question dans le contexte de l’industrie des
produits forestiers au Canada, voir Globerman, Nakamura, Ruckman et
Vertinsky (1998).

33 De façon plus générale, une main-d’œuvre scolarisée devrait permettre
une adoption plus précoce et plus rapide de la technologie nouvelle
dans une économie. Les travailleurs qui possèdent une scolarité
supérieure sont plus faciles à former à l’utilisation de la technologie
nouvelle et on peut penser qu’ils seront moins réticents à adopter une
nouvelle technologie. Pour un examen de la théorie et des données
disponibles sur cette question, voir Globerman (1985b).

34 La convergence de la R-D pharmaceutique et biotechnologique laisse
penser que la protection de la propriété intellectuelle sera importante
aussi pour les entreprises de biotechnologie.

35 Griliches (1994) présente un argument semblable.
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